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Les enjeux de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de sa ratification

Françoise Girard

Section du patrimoine culturel immatériel

UNESCO

Historique de la Convention de 2003

L’action de l’UNESCO dans le domaine du patrimoine culturel immatériel remonte à plusieurs décennies, mais c’est surtout dans les années 80-90 que la communauté internationale a pris conscience du danger qui menace le patrimoine immatériel, et par conséquent la diversité culturelle. C’est pourquoi, après avoir adopté en 1989 une Recommandation sur la sauvegarde de ce qu’on appelait alors la culture traditionnelle et populaire ou le folklore, les Etats membres de l’UNESCO ont adopté en 2003 la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI).

Qu’a-t-elle apporté ?

Cette Convention est venue combler un vide juridique puisque, jusqu’à ce qu’elle voie le jour un seul volet du patrimoine, le patrimoine matériel, bénéficiait d’une protection internationale à travers la Convention du patrimoine mondial de 1972. 

La Convention fait désormais partie d’un corpus d’instruments juridiques visant à la protection du patrimoine culturel dans son ensemble et au maintien de la diversité culturelle. 

Le patrimoine culturel immatériel en Afrique

La Convention de 2003 revêt un intérêt tout particulier en Afrique car il est évident qu’en raison de sa grande diversité le patrimoine immatériel témoigne sur ce continent, plus que sur tout autre, de la richesse de la créativité de l’homme à travers les siècles ainsi que de la pluralité des expressions culturelles.

En effet, même dans ses représentations matérielles, le patrimoine africain recèle une dimension immatérielle. Ainsi, bien des objets incarnent cette dimension, que ce soit par exemple dans leur utilisation à l’occasion de rituels et d’événements festifs ou encore à travers les savoir-faire liés à leur fabrication. Il en est de même du lien très puissant qui peut exister entre certaines pratiques et la nature.

Le concept de patrimoine culturel immatériel

La Convention de 2003 donne à la fois une définition large du concept de patrimoine culturel immatériel et une liste non exhaustive des domaines couverts par ce concept.

Il s’agit :
(a)
des traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; 

(b) des arts du spectacle ; 

(c) des pratiques sociales, rituels et événements festifs ; 

(d) des connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers ; 

(e) des savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel.

Tant les domaines que la définition spécifique du patrimoine culturel immatériel ont été élaborés uniquement aux fins de la Convention. Par conséquent, cette définition de même que les domaines peuvent bien évidemment différer d’un pays à l’autre en dehors du cadre de la mise en œuvre de la Convention.

Quand on parle de patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la Convention, celui-ci présente plusieurs particularités dont la plus marquante est qu’il s’agit d’un patrimoine vivant. Ce patrimoine est transmis de génération en génération. Il est donc tout à la fois ancré dans le passé, le présent et l’avenir. 

Si ce patrimoine est vivant, l’idée même d’évolution lui est nécessairement attachée. Ainsi, on précise dans la définition donnée dans la Convention qu’il « est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire ». 

Par conséquent, ce patrimoine étant vivant et recréé, il ne s’agit pas, dans la mise en œuvre de la Convention, de fixer ou de geler des pratiques et des traditions ou encore de revitaliser des expressions culturelles disparues.

Il est également précisé que le  patrimoine culturel immatériel concerné par la Convention doit être conforme aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.

La définition du  patrimoine culturel immatériel donnée dans la Convention précise également que ce patrimoine procure aux communautés et groupes un sentiment d’identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine.

L’importance des communautés, groupes et individus

Ce lien entre l’homme et le patrimoine qui forge son identité nous amène à une autre particularité de la Convention de 2003 qui est que le patrimoine culturel immatériel n’est rien sans ceux qui le pratiquent, le transmettent et donc le font vivre et en assurent la pérennité.

C’est pourquoi la Convention met l’accent dans différents articles sur les individus, et plus précisément sur les détenteurs et les praticiens d’expressions culturelles, puisqu’elle invite les Etats à associer étroitement les communautés, groupes et individus dans toutes les étapes de la sauvegarde. Elle s’adresse donc à ceux qui pratiquent le patrimoine culturel immatériel dans leur vie quotidienne ou lors d’occasions particulières et qui détiennent des connaissances et savoir-faire sans lesquels le patrimoine culturel immatériel perdrait sa diversité et sa vitalité.

L’importance du rôle des communautés, groupes et individus a d’ores et déjà été mis en évidence par le Comité intergouvernemental chargé de préparer la mise en œuvre de la Convention notamment par le biais de directives opérationnelles. Ce Comité a créé en septembre dernier un organe subsidiaire qui a élaboré un document sur la participation des communautés, mais aussi des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention. Ce document sera soumis à l’approbation de l’Assemblée générale en juin prochain.

Les buts de la Convention de 2003

Si la Convention de 2003 a vu le jour c’est parce que des menaces pèsent sur le patrimoine culturel immatériel. Néanmoins, on ne doit pas confondre ces menaces avec l’évolution naturelle et la transformation permanente du patrimoine culturel immatériel qui peuvent parfois mener à la disparition de certains éléments. Les vraies menaces qui pèsent sont certainement davantage quand cette disparition se fait contre la volonté de leurs communautés détentrices.

C’est pourquoi, si le but essentiel de la Convention est de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel c’est pour en assurer la viabilité, essentiellement par sa pratique et sa transmission, et non pour faire réapparaître des pratiques disparues ni pour figer des expressions culturelles.

Ses objectifs sont aussi de garantir le respect du patrimoine culturel immatériel et donc de la diversité culturelle, de sensibiliser le public à son importance, et d’assurer la coopération et l’assistance internationales.

Quelles sont les responsabilités des Etats parties ?

Le but premier de la Convention étant d’assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les Etats doivent prendre différentes mesures dans ce sens. 

Tout d’abord la responsabilité première des Etats est d’identifier les différents éléments du  patrimoine culturel immatériel et pour ce faire d’élaborer et mettre à jour régulièrement un ou plusieurs inventaires du  patrimoine culturel immatériel.

Je tiens à appeler votre attention sur le fait que la Convention demande à ce que le travail d’identification et d’inventaire soit fait avec la participation des communautés, des groupes et des individus.  Dans le cas précis des inventaires, les communautés sont certainement les acteurs les plus à même de déterminer ce qu’il considère comme faisant partie de leur patrimoine, comme le précise d’ailleurs la définition donnée à l’article 2 de la Convention.

Au-delà de l’élaboration des inventaires, la question de la participation des communautés, des groupes et des individus s’applique plus largement à l’ensemble des mesures qui doivent être prises (réf. article 15).

La Convention demande également aux Etats parties de prendre d’autres mesures parmi lesquelles figure l’adoption d’une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification. 

Il est également prévu que les Etats parties désignent ou créent, s’ils n’existent pas déjà, des organes chargés de la sauvegarde et des institutions de documentation.

La viabilité du patrimoine culturel immatériel étant au cœur même de la Convention, des mesures de sauvegarde axées sur la transmission sont également prévues. Ainsi, la Convention demande la mise en place de programmes éducatifs, d’activités de sensibilisation et également de renforcement des capacités. 

Quels sont les mécanismes prévus dans la Convention de 2003 pour atteindre ces buts?

Afin de faciliter le suivi et la mise en œuvre de la Convention de 2003, différents mécanismes ont été prévus :

 - deux organes statutaires :

- l’Assemblée générale des Etats parties

- le Comité intergouvernemental du patrimoine culturel immatériel 

- un système de listes :

- la Liste du patrimoine du culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

- la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

- un Fonds du patrimoine culturel immatériel

· l’Assemblée générale 

Elle est l’organe souverain de la Convention et est composée de l’ensemble des Etats parties à la Convention. Elle se réunit tous les deux ans et peut également se réunir en session extraordinaire en tant que de besoin. Son rôle principal est d’étudier avant des les approuver les documents préparés par le Comité intergouvernemental

· le Comité intergouvernemental

Il est composé de 24 Etats parties. Ses fonctions principales, qui concernent pour l’essentiel le suivi de la mise en œuvre de la Convention, sont énoncées à l’article 7 de la Convention. A ce titre, il a d’ores et déjà élaboré un projet de directives opérationnelles nécessaires à la mise en œuvre de la Convention qui seront proposées à l’approbation de l’Assemblée générale en juin prochain et permettront, à partir de l’été, de se lancer dans la phase opérationnelle de la Convention. 

· les Listes

- la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

Des deux listes c’est celle qui répond le plus directement à l’objectif de la Convention qui est de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. Y sont donc inscrits les éléments dont la viabilité est menacée.

- la liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité dont le but est clairement défini dans la Convention. Elle a pour but d’assurer la visibilité du patrimoine culturel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

La Convention n’est pas seulement axée sur ce système de listes puisqu’elle prévoit dans le cadre de l’assistance internationale un soutien à différents types  de programmes et de projets, thèmes que nous aborderons demain.

· le Fonds du patrimoine culturel immatériel 

Il est constitué de ressources différentes : les contributions des Etats, les fonds alloués par la Conférence générale de l’UNESCO, les versements volontaires faits par des Etats, des organisations internationales ou des organismes publics ou privés.

C’est au Comité intergouvernemental qu’il appartient de décider de l’utilisation des ressources du Fonds. Le Comité a déjà préparé pour l’examen et l’approbation par l’Assemblée générale en juin prochain un projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds ainsi qu’un projet de budget d’utilisation. Il est proposé que plus des trois quarts du budget soit consacré à l’assistance internationale pour la préparation des inventaires, pour la préparation des dossiers de candidature, pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, pour appuyer des programmes et pour financer l’assistance urgente.

La promotion de la Convention de 2003 en Afrique et la préparation de sa mise en œuvre

Je tiens à souligner que l’importance du patrimoine immatériel et tout particulièrement du patrimoine immatériel africain, est une réalité pour l’UNESCO. En témoignent le nombre de réunions qui ont été organisées pour ce continent depuis l’adoption de la Convention en 2003.

Après l’adoption de la Convention 2003, deux réunions régionales de promotion ont été organisées en Afrique en vue de la ratification. 

Après l’entrée en vigueur de la Convention le 20 avril 2006, nous avons également à nouveau mis l’accent sur l’Afrique en organisant trois ateliers, à Dar es Salaam, Douala et Dakar, pour informer sur la mise en œuvre de la Convention et la préparation des inventaires du patrimoine culturel immatériel. Seul le continent africain a bénéficié de ce type d’échanges.

Aujourd’hui, la Convention étant désormais sur le point d’entrer dans sa phase de mise en œuvre effective d’ici juillet, trois réunions sont organisées cette année pour l’Afrique. La première a eu lieu en mars dernier à Pretoria à l’intention des Etats non parties de l’Afrique australe et de l’Est. La deuxième est notre réunion de Bamako. La troisième, à l’intention des Etats parties, aura lieu à Paris en juin prochain immédiatement après l’Assemblée générale, notamment pour informer les Etats sur la préparation des dossiers d’inscription sur les listes. Là encore seul le continent africain bénéficie de ce type de réunions.

Etat des ratifications

La Convention de 2003 a connu un succès encore plus grand que l’on ne pouvait espérer au niveau mondial.

Lorsque nous nous étions rencontrés avec des représentants des Etats de votre région il y a environ un an et demi soit à Douala soit à Dakar nous comptions 68 Etats parties dont 15 Africains. Aujourd’hui nous atteignons 94 Etats parties dont 21 Africains soit près d’un quart de la totalité des Etats parties. 

La Charte de la renaissance africaine

Ce chiffre témoigne de l’importance du patrimoine immatériel pour l’Afrique qui a d’ailleurs été reflétée dans la Charte de la renaissance culturelle africaine adoptée par l’Union africaine en janvier 2005. Cette charte incite les Etats africains à ratifier la Convention de 2003 et reconnaît que la diversité culturelle est un facteur d’enrichissement mutuel des peuples et contribue à l’expression des identités (nationales et régionales).

* * * * *

La sauvegarde du patrimoine immatériel présente d’immenses défis et la forme qu’elle prendra au niveau opérationnel dans le cadre de la Convention de 2003 n’en est certainement qu’à ses balbutiements. Je reste persuadée toutefois que votre continent relèvera ces défis et que la proportion d’Etats parties africains peut encore rapidement augmenter, tant le patrimoine immatériel est au cœur de l’identité des populations qui les composent.

States Parties to the 2003 Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage1
Ratification status as at 12 May 2008

	
	States
	Date of deposit of instrument 
	Type of instrument 

	1 
	Algeria 
	15/03/2004 
	Approval

	2 
	Mauritius 
	04/06/2004 
	Ratification

	3 
	Japan 
	15/06/2004 
	Acceptance

	4 
	Gabon 
	18/06/2004 
	Acceptance

	5 
	Panama 
	20/08/2004 
	Ratification

	6 
	China 
	02/12/2004 
	Ratification

	7 
	Central African Republic 
	07/12/2004 
	Ratification

	8 
	Latvia 
	14/01/2005 
	Acceptance

	9 
	Lithuania 
	21/01/2005 
	Ratification

	10 
	Belarus 
	03/02/2005 
	Approval

	11 
	Republic of Korea 
	09/02/2005 
	Acceptance

	12 
	Seychelles 
	15/02/2005 
	Ratification

	13 
	Syrian Arab Republic 
	11/03/2005 
	Ratification

	14 
	United Arab Emirates 
	02/05/2005 
	Ratification

	15 
	Mali 
	03/06/2005 
	Ratification

	16 
	Mongolia 
	29/06/2005 
	Ratification

	17 
	Croatia 
	28/07/2005 
	Ratification

	18 
	Egypt 
	03/08/2005 
	Ratification

	19 
	Oman 
	04/08/2005 
	Ratification

	20 
	Dominica 
	05/09/2005 
	Ratification

	21 
	India 
	09/09/2005 
	Ratification

	22 
	Viet Nam 
	20/09/2005 
	Ratification

	23 
	Peru 
	23/09/2005 
	Ratification

	24 
	Pakistan 
	07/10/2005 
	Ratification

	25 
	Bhutan 
	12/10/2005 
	Ratification

	26 
	Nigeria 
	21/10/2005 
	Ratification

	27 
	Iceland 
	23/11/2005 
	Ratification

	28 
	Mexico 
	14/12/2005 
	Ratification

	29 
	Senegal 
	05/01/2006 
	Ratification

	30 
	Romania 
	20/01/2006 
	Acceptance

	31 
	Estonia 
	27/01/2006 
	Approval

	32 
	Luxembourg 
	31/01/2006 
	Approval

	33 
	Nicaragua 
	14/02/2006 
	Ratification

	34 
	Ethiopia 
	24/02/2006 
	Ratification

	35 
	Cyprus 
	24/02/2006 
	Ratification

	36 
	Bolivia 
	28/02/2006 
	Ratification

	37 
	Brazil 
	01/03/2006 
	Ratification

	38 
	Bulgaria 
	10/03/2006 
	Ratification

	39 
	Hungary 
	17/03/2006 
	Ratification

	40 
	Iran (Islamic Republic of) 
	23/03/2006 
	Ratification

	41 
	Belgium 
	24/03/2006 
	Acceptance

	42 
	Republic of Moldova 
	24/03/2006 
	Ratification

	43 
	Jordan 
	24/03/2006 
	Ratification

	44 
	Slovakia 
	24/03/2006 
	Ratification

	45 
	Turkey 
	27/03/2006 
	Ratification

	46 
	Madagascar 
	31/03/2006 
	Ratification

	47 
	Albania 
	04/04/2006 
	Ratification

	48 
	Zambia 
	10/05/2006 
	Approval

	49 
	Armenia 
	18/05/2006 
	Acceptance

	50 
	Zimbabwe 
	30/05/2006 
	Acceptance

	51 
	The former Yugoslav Republic of Macedonia 
	13/06/2006 
	Ratification

	52 
	Cambodia 
	13/06/2006 
	Ratification

	53 
	Morocco 
	06/07/2006 
	Ratification

	54 
	France 
	11/07/2006 
	Approval

	55 
	Côte d'Ivoire 
	13/07/2006 
	Ratification

	56 
	Burkina Faso 
	21/07/2006 
	Ratification

	57 
	Honduras 
	24/07/2006 
	Ratification

	58 
	Tunisia 
	24/07/2006 
	Ratification

	59 
	Sao Tome and Principe 
	25/07/2006 
	Ratification

	60 
	Argentina 
	09/08/2006 
	Ratification

	61 
	Philippines 
	18/08/2006 
	Ratification

	62 
	Burundi 
	25/08/2006 
	Ratification

	63 
	Paraguay 
	14/09/2006 
	Ratification

	64 
	Dominican Republic 
	02/10/2006 
	Ratification

	65 
	Spain 
	25/10/2006 
	Ratification

	66 
	Guatemala 
	25/10/2006 
	Ratification

	67 
	Kyrgyzstan 
	06/11/2006 
	Ratification

	68 
	Mauritania 
	15/11/2006 
	Ratification

	69 
	Greece 
	03/01/2007 
	Ratification

	70 
	Lebanon 
	08/01/2007 
	Acceptance

	71 
	Norway 
	17/01/2007 
	Ratification

	72 
	Azerbaijan 
	18/01/2007 
	Ratification

	73 
	Uruguay 
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Done at (place)………………………………………………………
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Safeguarding intangible cultural heritage 
at the national level

Working group Nr 1: Definition, identification, inventories, documentation and research

	· Recognition

· Identification

· Definition

· Inventories


An inventory of intangible cultural heritage (ICH), such as a multimedia database or a publication, is a result of a systematic process of identifying, defining and documenting ICH. For the purposes of the Convention, each State Party shall draw up and regularly update one or more inventories of ICH present in its territory. This ICH must be recognized by the communities, groups or, where appropriate, individuals concerned as belonging to their cultural heritage, and must be identified and defined with their participation. 

Recognition is a formal or, more often, informal process by which they acknowledge that specific practices, representations, expressions, knowledge and skills and, if appropriate, associated instruments, objects, artefacts and cultural spaces, form part of their cultural heritage. 

Identification is the process of describing one or more specific elements of intangible heritage in their own context and distinguishing them from others. Each community—and each State—may choose to make broader or narrower distinctions among elements, and there is no single “correct” or objective basis for identifying intangible heritage. 

If identifying offers a brief description of an intangible heritage element, defining provides the fullest possible description of it at a specific point in time. The processes of identification and definition that result in an inventory are the obligation of States and may be carried out, under the responsibility of States, by individuals and competent bodies, public or private, but always with the participation of communities, groups, individuals and relevant nongovernmental organizations.

Working group Nr 1: Definition, identification, inventories, documentation and research (cont’d)

	· Research
· Documentation


Among the safeguarding measures enumerated in the Convention, research and documentation are likely to be among the first strategies that States will consider. 
With regard to intangible cultural heritage (ICH), research aims at better understanding a given element of ICH, its history, meanings, artistic and aesthetic features, social, cultural and economic functions, practice, modes of transmission, and the dynamics of its creation and re-creation [inter alia]. Research is conducted systematically and progressively. 
Documentation consists of recording ICH in tangible forms, in its current state, and collecting documents that relate to it. Documentation often involves the use of various recording means and formats.  The collected documents are often preserved in libraries, archives or web sites, where they may be consulted by the communities concerned and the larger public. But communities and groups also have traditional forms of documentation such as songbooks or sacred texts, weaving samplers or pattern books, or icons and images that constitute recordings of ICH expressions and knowledge. Research and documentation may be considered as safeguarding measures under the Convention when they aim at ensuring the viability of the ICH concerned. Innovative community self-documentation efforts and programmes to repatriate or disseminate archival documents in order to encourage continued creativity are some of the proven safeguarding strategies increasingly being used.
Working group Nr 2: Promotion, awareness-raising and visibility

	· Promotion

· Awareness-raising

· Visibility

· Information programmes

· Enhancement 


Awareness-raising is a way of encouraging concerned parties to recognize the value of intangible heritage and to take the measures necessary to ensure its viability, and is never an end in itself. The State, the media, educators, the private sector, cultural custodians or other groups can all play a role in awareness-raising. 
A primary means to raise awareness is to provide increased visibility to intangible heritage—particularly in mass media and official cultural institutions with the participation of communities concerned—so as to stimulate greater respect and concern for it. Within communities, members may take their heritage for granted, and awareness-raising activities may encourage them to appreciate it more deeply. If communities, groups and individuals have the opportunity to see their own heritage represented with integrity on mass media, in festivals and in their education systems, such visibility can help to promote its viability. Raising awareness within communities—and especially their younger members—is often a precondition for their active involvement in safeguarding measures. For policy-makers and the general public, awareness-raising may encourage them to take intangible heritage more seriously and to devote the necessary resources or create the favourable conditions for its safeguarding. 
Promotion and enhancement are two important tools for awareness-raising that aim at increasing the value attached to heritage in different communities rather than altering, improving or “perfecting” its expressions or practices themselves. 
Promotion means drawing public attention, in a positive way, to aspects of ICH [Glossary definition of “Promotion”]. 
Enhancement means promoting the status and importance of intangible heritage within its community and the broader society; it does not mean, for instance, adding new features to an element, refining it, or modifying it from within (for instance, in folklorization). 

Working group Nr 3: Preservation and protection
	· Preservation

· Protection

· ≠ Folklorization 

· ≠ Freezing


Safeguarding—that is, “measures aimed at ensuring the viability of the Intangible Cultural Heritage (ICH)”—is the main goal of the 2003 Convention. Among the range of safeguarding measures, two terms in wide use—preservation and protection—deserve careful consideration. 
In the context of the Convention, preservation of intangible heritage means the efforts of communities and culture bearers to maintain continuity in the practice of that heritage over time. Within different communities and diverse forms of heritage, some are more or less attached to the faithful recreation of preceding expressions, and some are more or less open to innovation and new creation. 
Protection refers to deliberate measures—often taken by official bodies—to defend intangible heritage or particular elements from threat or harm, perceived or actual. Protective measures may be legal in nature, such as laws permitting certain ICH practices, ensuring a community’s access to needed resources, preventing misappropriation, or prohibiting actions that would interfere with the viability of heritage. They may also include customary measures such as ensuring that a tradition is transmitted in an appropriate way and that knowledge about it is not misused. 
Under the Convention, neither preservation nor protection should be understood as freezing heritage in some lifeless, unchanging form; because intangible heritage is always being created and recreated, freezing its form is undesirable and means it may no longer be considered intangible heritage. 

Also to be avoided is folklorization: turning ICH elements into quaint pastimes or professional activities performed outside their original context, largely adapted to and serving economic, nationalistic or propagandistic aims. 

Working group Nr 4: Revitalization
	· Revitalization



· (=/≠) Revival

· ≠ Reinvention

· ≠ Invention


Revitalization of intangible cultural heritage (ICH) means reactivating, restoring and strengthening ICH practices and expressions that are vulnerable, threatened and in need of safeguarding. To recognize and revitalize such heritage, it should demonstrate at least some degree of vitality or it has ceased to be heritage. 
Given the definition of ICH as constantly created and re-created, transmitted from generation to generation, an element that has become extinct and does not remain in the lived memory of community members associated with it cannot be revitalized. The resurrection of an extinct tradition, practice or expression through books, documents or historical records is not revitalization as described in the Convention, because it is not living heritage anymore. In such a case it is an act of invention or reinvention, which is a conscious reproduction or reconstruction to serve particular ends and interests (political, ideological, economic, etc.). Such reconstructed elements may have components of cultural expressions that had existed independently from one another (or may even have belonged to another community). Such reinvention may be an attempt by a country or community to resuscitate ICH elements for the purpose of forging a new collective identity or common ancestry. Over time, such reinvented forms may become intangible heritage if they are constantly created, re-created and transmitted through generations, but they cannot be deemed as heritage at the moment of their recreation. 
In some languages and some disciplines such as linguistics, a distinction is made between revitalization of something weak but living and revival of something that is dead or extinct, but in many other languages these terms are exactly synonymous. Within the Convention, restoring and strengthening heritage that is weak and endangered—that is, revitalization—are welcomed as a fundamental safeguarding measure; the resurrection of extinct elements falls outside the scope of the Convention. 

Working group Nr 5:  Transmission and education
	· Transmission

· Traditional forms of transmission 

· Customary modes of transmission

· Non-formal means of transmission


Transmission of (ICH) occurs when practitioners and other cultural bearers within a community pass on practices, skills, knowledge and ideas to coming generations, in formal or non formal ways. ICH transmission also entails communicating the significance, history and associated values, and even the appreciation of the cultural expression concerned. Transmission may take place, for example, within the family, from parent to child, from master to disciple as part of an initiation rite, or from teacher to pupil in a formal or non-formal education setting. Intergenerational transmission is a distinctive feature of ICH and the best guarantee of its viability. In the case of a living ICH element, transmission is intrinsically linked to its practice and to its proper place in the community.
The traditional processes of transmission established by and within the community are most often circumstantial and contextual. They are intimately linked to the content that is transmitted and are a function of context, time and space. They include informal, unstructured means of transmission through which, for example, young people acquire knowledge and skills by observation, imitation and practice or by participation in community activities. 
The non-formal means of transmission are the body and the word. Direct contact between master and disciple is part of the process, integrating the desire to emulate or surpass. 
There are also formal means of transmission such as long processes of initiation and apprenticeship with a master for several years. When traditional forms of transmission are broken or weakened, the very viability of the ICH element is often threatened. Under such circumstances, formal or non-formal education may be an alternative and contribute to the safeguarding and transmission of ICH. 

Outline for inventorying elements of the intangible cultural heritage

1. Identification of the element


1.1. Name of the element, as used by community or group concerned; 

1.2. Short, maximally informative title;

1.3. Community(ies) concerned; 

1.4. Physical location(s) of element;
1.5. Short description.

2. Characteristics of the element

2.1. Associated tangible elements (if any);

2.2. Associated intangible elements (if any);

2.3. Language(s), register(s), speech level(s) involved;

2.4. Perceived origin.

3. Persons and institutions involved with the element

3.1. Practitioner(s)/performer(s) - name(s), age, gender, social status, and/or professional category, etc.;

3.2. Other participants (e.g., holders/custodians);

3.3. Customary practices governing access to the element or to aspects of it;

3.3. Modes of transmission;


3.4. Concerned organizations (NGOs and others).

4. State of the element: viability


4.1. Threats to the enactment;


4.2. Threats to the transmission;


4.3. Availability of associated tangible elements and resources;


4.4. Viability of associated tangible and intangible elements;


4.5  Safeguarding measures in place.

5. Data  gathering and inventorying

5.1. Involvement of the community/group in, and consent for data gathering and inventorying;

5.2. Restrictions, if any, on use of inventoried data;


5.3. Resource persons(s) - name and status or affiliation;


5.4. Date and place of data gathering; 


5.5. Date of entering data into an inventory;


5.6. The inventory entry compiled by…. 

6. Reference to literature, discography, audiovisual materials, archives.

7. Other information






















� based on recommendations made and refined by experts during a series of meetings in the run-up to the preparation of the implementation of the Convention. 
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